LETTRES  PATENTES 
DU  ROI, 


Qui  annullent  la  'plainte  rendue  par  le  Procureur  general  du 
Roi  au  Parlement  de  Bordeaux,  le  11  Janvier  lyS 6 , 
V Arrêt  rendu  le  même  jour , fur  icelle,  & toutes  les  procédures, 
faites  en  conféquence. 


Données  à Verfàilles  le  14  Mai  178  6. 


'Regifîrées  an  Parlement  de  Bordeaux  le  go  defdits  mois  & an. 


OUÏS,  PAR  LA  GRÂCE  DE  DlEU,  Roi  DE  FRANCE 


J— 1 ET  DE  NAVARRE:  A nos  amés  & féaux  les  Gens 
tenant  notre  Cour  de  Parlement  de  Bordeaux;  Salut.  Nous 
étant  fait  repréfenter,  en  notre  Confeil,  l’arrêt  que  vous  avez 
rendu  le  1 1 janvier  dernier,  à la  requête  de  notre  Procureur 
général,  en  date  du  même  jour,  contenant  plainte  des  entre- 
prifes  y énoncées , ainfi  qu’aux  aéles  publics  y joints  ; nous 
avons  reconnu  que  fi  le  Chevalier  de  Peftels  a pu  être  taxé* 


A 


2. 


d’après  la  teneur  même  de  ces  a des,  d’avoir  excédé  les  bornes 
de  fa  million,  dont  l’unique  objet  étoit  de  recueillir  des  éclair- 
ciiïemens , au  lieu  de  nous  déférer  fa  conduite,  vous  avez,  fur 
ie  feul  vu  des  aétes  laiffés  fur  le  Bureau,  décrété  de  prife-de- 
corps  tant  ledit  Chevalier  de  Peftels  que  le  Notaire  de  Cantenac, 
qui  n’avoit  fait  que  prêter  fon  miniflére  pour  recevoir  des  décla- 
rations volontaires  ; que  vous  avez  encore  prononcé  différens 
décrets  de  prife-de-corps  & d’ajournement  perfonnel,  contre  un 
grand  nombre  de  Particuliers,  la  plupart  habitans  des  campagnes , 
pour  avoir  fait  ces  mêmes  déclarations , & que  fous  le  prétexte 
des  entreprifes  du  Chevalier  de  Pefleîs , vous  avez  donné 
fuite  à vos  arrêts  des  3 mai  1783  & 21  avril  1784,  que  nous 
avions  caffés  par  arrêts  de  notre  Confeil  des  3 1 oéiobre 
s 78  3 & 16  oéiobre  1785:  le  maintien  de  notre  autorité  <3c 
celui  de  l’ordre  judiciaire,  exigent  i’anéantiffement  d’une  pro- 
cédure auffi  irrégulière.  A CES  CAUSES  & autres  à ce  nous 
mouvant,  de  l’avis  de  notre  Confeil,  & de  notre  certaine 
fcience,  pleine  puiiïance  & autorité  royale  , Nous  avons  annullé 
& annulions  la  plainte  rendue  par  notre  Procureur  générai  le 
1 1 janvier  dernier;  lui  faifbns  défenfes  d’y  donner  aucune  fuite, 
à peine  de  défobéiiïance;  avons  calfé  <Sc  calions  l’arrêt  que  vous 
avez  rendu  le  même  jour  fur  ladite  plainte,  ainli  que  tout  ce 
qui  s’en  efl  enfuivi  & a pu  s’enfuivre;  & néanmoins  ayant  réfolu 
d’expliquer  de  nouveau  & de  vous  faire  connoître  plus  particu- 
lièrement nos  intentions  fur  la  forme  dans  laquelle  nous  voulons 
qu’il  foit  procédé  aux  vérifications  ordonnées  par  les  arrêts  de 
notre  Confeil  des  5 juillet  1781,  31  oéiobre  1783  & 16 
oéiobre  1785;  Nous  avons  révoqué  & révoquons  la  million 
qui  avoit  été  donnée,  d’après  nos  ordres,  au  Chevalier  de  Pefleîs, 
pour  prendre  fur  les  lieux  des  renfeignemens  préliminaires  : 
Enjoignons  à tous  Concierges  & Géoliers  des  prifons , de 
mettre  en  liberté,  fans  aucun  délai,  les  prifonniers  qui  pour- 
roient  être  détenus  en  vertu  defdits  décrets  intervenus  à la 
fuite  de  ladite  plainte  ou  des  autres  procédures  en  dépendantes, 


